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Rapport de la commission du logement chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 15 décembre 2004 en 
vue de l’ouverture de deux crédits pour un montant total de 
258 000 francs, soit:

– un crédit de 81 000 francs (accepté par le Conseil municipal 
le 19 janvier 2005) destiné à couvrir, dans le cadre du droit 
de préemption de l’immeuble situé rue de Lausanne 79, les 
droits d’enregistrement et autres frais, sur le crédit initial (pro-
jet d’arrêté PA-50) de 1 585 000 francs voté le 19 avril 2004;

– un crédit d’étude de 177 000 francs destiné à la rénovation 
légère du bâtiment et à la mise en conformité des installations 
techniques.

Rapporteuse: Mme Vera Figurek.

Le Conseil municipal a renvoyé la deuxième partie (crédit de 177 000 francs) 
de la proposition PR-381 à la commission du logement en date du 19 janvier 
2005. La commission du logement s’est réunie le 25 avril 2005, sous la prési-
dence de Mme Alexandra Rys. Le procès-verbal a été pris par Mme Julie Mancilla, 
que nous remercions pour la qualité de son travail. La commission a continué 
son travail sur cet objet, sous la présidence de M. Eric Rossiaud, le 30 mai et le 
3 octobre 2005. Nous remercions également Mme Laurence Schmidlin pour les 
excellentes notes de séances.

Séance du 25 avril 2005

Audition de Mme Isis Payeras, cheffe du Service d’architecture (pour le crédit 
d’étude), et de M. Philippe Ruegg, chef du Service des opérations foncières/
information et communication (pour l’acquisition), accompagnés de M. Thierry 
Viglino, ingénieur sanitaire, et de M. José Borella, adjoint technique

En préambule, M. Ruegg tient à connaître le motif de son audition, étant 
donné que l’arrêté I (crédit de 81 000 francs) de la proposition a déjà été voté.

Mme Payeras abonde dans son sens et saisit l’occasion pour rappeler aux com-
missaires qu’à l’heure actuelle il s’agit de discuter uniquement de l’arrêté II (cré-
dit de 177 000 francs). 
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Mme Payeras commence sa présentation en expliquant que l’immeuble de la 
rue de Lausanne 79 comporte 20 appartements: 13 sont squattés et 7 sont loués 
depuis le 1er janvier 2005.

L’extérieur du bâtiment est en bon état, à part les fenêtres. Mais c’est à 
l’intérieur que l’on a pu constater des problèmes de sécurité, de chauffage ou de 
sanitaires.

Le crédit demandé a pour but de mener des études pour les travaux minimaux 
à effectuer dans cet immeuble.

Des photos sont montrées aux commissaires (annexe 1). Mme Payeras les com-
mente. Elle attire l’attention de la commission sur le fait que les conduites des 
sanitaires sont en plomb et qu’il y a régulièrement des inondations. De même, les 
installations pour le chauffage sont à mettre en ordre. Elle précise que des risques 
importants d’incendie et de dégâts d’eau sont encourus en l’état.

A la suite de l’exposé de Mme Payeras, une discussion entre les auditionnés et 
les commissaires a mis en exergue différents points autour des thèmes suivants:

 1. toiture;
 2. fenêtres;
 3. chauffage;
 4. électricité;
 5. salles de bains;
 6. sécurité;
 7. pas de plans de l’immeuble;
 8. bricolage des habitantes et habitants de l’immeuble;
 9. habitantes et habitants du bâtiment pendant les travaux;
10. discussions entre la Gérance immobilière municipale et les habitantes et habi-

tants de l’immeuble;
11. occupation future de l’immeuble;
12. priorité de rénovation de cet immeuble.

Toiture

M. Borella affi rme que les toits sont en ordre, de même que la couverture. Il 
attend de voir de plus près la charpente.

Fenêtres

A la question d’une commissaire qui demande si les fenêtres seront changées, 
Mme Payeras répond par l’affi rmative. M. Viglino ajoute qu’en les refaisant on les 
rend plus étanches. Cela lui semble important, car à l’heure actuelle on ne peut 
plus assurer des combustions normales dans cet immeuble et c’est un danger pour 
les habitants. 
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Chauffage
Mme Payeras précise qu’il n’y a pas de chaufferie dans l’immeuble et que l’on 

peut considérer cet immeuble comme non chauffé, vu le chauffage de fortune qui 
y règne.

M. Viglino souligne que les installations de chauffage posent des problèmes 
de sécurité. A la question d’un commissaire qui s’enquiert de savoir quel type de 
chauffage sera utilisé, M. Viglino répond qu’on utilisera le gaz, si on crée une ins-
tallation de chauffage central.

Une commissaire demande si beaucoup d’immeubles et appartements de la 
Ville sont sans chauffage. Mme Payeras répond par l’affi rmative. Un inventaire 
détaillé est en cours.

Un commissaire demande si l’on peut chauffer au bois. M. Viglino précise 
que l’on ne peut pas obtenir d’autorisation pour ce genre de chauffage en ville. 
Mais il s’engage à répondre plus précisément par écrit (annexe 2).

Electricité
Un commissaire demande des nouvelles du dernier contrôle des Services 

industriels de Genève. M. Viglino répond que les installations d’électricité sont 
contrôlées. Mais il n’a pas encore de rapport à disposition. Il devrait arriver bien-
tôt.

Salles de bains
M. Viglino explique que les baignoires montrent des atteintes à la structure. 

En réponse à la question d’un commissaire qui voulait savoir s’il y a des risques 
dus au fl uide, M. Viglino répond que tout est à refaire au niveau des fl uides et des 
sanitaires. Le même commissaire demande s’il existe encore des ouvriers pour 
réparer des conduites en plomb. Il lui est répondu par l’affi rmative par M. Viglino, 
qui est lui-même plombier.

Sécurité
Une commissaire demande s’il a été constaté un risque de pollution avec le 

mazout ou le butane. M. Viglino relève que les gens ont tendance à calfeutrer les 
entrées d’air, ce qui entraîne une combustion non terminée. Un accident n’est pas 
certain, mais il existe un danger important.

Pas de plans de l’immeuble
Mme Payeras informe les commissaires du fait que les honoraires d’architec-

tes sont élevés, car on n’a pas trouvé de plans pour le bâtiment. Ils devront donc 
être redessinés.
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Bricolage des habitantes et habitants de l’immeuble

Les auditionnés font remarquer à plusieurs reprises que les habitants de 
l’immeuble bricolent. Selon leurs dires, certains veulent doubler les fenêtres eux-
mêmes, descendre des cloisons, des faux plafonds. Il est aussi précisé que les ins-
tallations de chauffage sont très hétéroclites.

Une commissaire demande s’il y a une différence d’entretien entre les appar-
tements squattés et les appartements loués. Mme Payeras répond que les mêmes 
problèmes se retrouvent dans tous les appartements. Souvent, les habitants ne 
demandent à personne pour descendre des parois ou bien pour faire communiquer 
des appartements. 

Habitantes et habitants du bâtiment pendant les travaux

(Voir annexe 3.)

Rénovation légère ou lourde

A la question d’une commissaire qui demandait si les rénovations à faire 
peuvent être réellement considérées comme légères, Mme Payeras répond qu’en 
l’espèce les locataires pourront rester dans leur appartement pendant les travaux.

Il est précisé que le but est de procéder à des rénovations minimales.

Un autre commissaire demande davantage de précisions quant à la question 
de savoir si les rénovations seront légères ou lourdes.

Mme Payeras répond que c’est une rénovation légère, puisque l’on ne touche 
pas la structure mais l’enveloppe: créer une chaufferie, changer les fenêtres, chan-
ger une ou deux poutres, remplacer les conduites verticales.

Un commissaire demande si les appartements seront vidés pendant les tra-
vaux. Mme Payeras espère que les travaux se feront par rotation. Elle précise éga-
lement que cela dépendra des locataires: certains exigent d’être relogés, d’autres 
pas.

Discussions entre la Gérance immobilière municipale et les habitantes et habi-
tants de l’immeuble

Une commissaire demande si les squatteurs seraient prêts à payer des loyers. 
Mme Payeras les a reçus avec la Gérance immobilière municipale (GIM) il y a un 
mois. Il a été dit aux squatteurs qu’ils devaient s’inscrire à la GIM et donner les 
informations personnelles nécessaires ainsi que leurs salaires. La GIM a dit avoir 
reçu cinq demandes, de même que la liste des membres de l’association LS 79. 
Douze personnes se sont manifestées.



– 5 –

Occupation future de l’immeuble

Une commissaire demande si, une fois l’immeuble rénové, les habitants 
devront partir. Mme Payeras précise que la GIM est prête à faire un bail avec les 
habitants. Au jour de l’audition, 12 personnes se sont annoncées pour 13 apparte-
ments. Elle va revoir les squatteurs dans le courant de la semaine. Il est impératif 
que les habitants s’inscrivent auprès de la GIM s’ils veulent obtenir un bail.

Un commissaire demande aux intervenants s’ils peuvent joindre des courriers 
de la GIM et des habitants au procès-verbal de la commission. Mme Payeras dit 
qu’elle peut donner à la commission les lettres qu’elle possède. Elle lit la lettre 
qu’elle a reçue de la GIM dans laquelle il est écrit que peu de personnes sont ins-
crites sur la liste. Elle précise également que la GIM n’est prête qu’à conclure des 
baux individuels et non des baux collectifs.

Un commissaire pose la question des coûts des loyers futurs. Mme Paye-
ras répond qu’un bref calcul a été fait et qu’ils reviendraient au maximum à 
3220 francs.

Un commissaire demande si l’immeuble a une destination, tel le logement 
d’urgence. Mme Payeras répond que cet immeuble est destiné au logement 
d’urgence pour les personnes qui sont là. 

Une commissaire demande ce qui se passerait si, après la régularisation des 
baux, on constatait que des personnes seules habitent dans des trois-pièces; la 
collocation est-elle possible? Mme Payeras rappelle qu’il n’est pas admis que des 
personnes seules occupent des trois-pièces, étant donné que c’est du logement 
social, mais que la collocation est possible.

Priorité de rénover cet immeuble par rapport aux autres immeubles de la Ville

Une commissaire demande pourquoi cet immeuble semble prioritaire pour 
des rénovations, alors que d’autres immeubles appartenant à la Ville de Genève 
semblent dans un état encore plus critique.

Mme Payeras répond qu’il y a une priorité pour cet immeuble parce qu’il 
a été acheté. Il existe donc une obligation légale de le rénover. Les autres 
immeubles sont sujets au vieillissement. Dans le cas de cet immeuble, il faut 
constater que les risques sont importants. Mme Payeras affi rme qu’en tant 
que techniciens les intervenants ne peuvent pas laisser l’état de cet immeuble 
caché. Elle affi rme également que, si un incendie ou un sinistre se produit, les 
commissaires sauront que cela résulte de leur choix de ne pas procéder aux 
travaux.

La même commissaire ne comprend pas la priorité de cet immeuble par rap-
port à d’autres qui semblent également, voire plus, en danger.
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Mme Payeras est d’accord avec la commissaire et précise que certains immeu-
bles nécessitent des travaux encore plus lourds que le 79, rue de Lausanne.

Un commissaire demande pourquoi la responsabilité légale de la Ville de 
Genève de rénover un immeuble lui appartenant serait plus importante pour la 
rue de Lausanne 79 que pour d’autres immeubles.

Mme Payeras rappelle que la responsabilité juridique est la même pour tous les 
immeubles. Elle suggère aux commissaires de se rendre sur place afi n de se ren-
dre compte de l’état de l’immeuble.

Une commissaire émet l’hypothèse que le Conseil municipal ne vote pas le 
crédit demandé par la proposition. La GIM n’a-t-elle pas un fonds d’entretien 
d’urgence pour les travaux qui sont considérés comme de première nécessité, car 
des locataires vivent dans des conditions dangereuses. Mme Payeras relève que le 
Conseil municipal a enlevé des millions au crédit d’entretien et qu’il n’y a plus 
beaucoup d’argent. Il faudra donc continuer à bricoler.

Discussion de la commission

Différentes suites aux travaux sont proposées:

– audition de la GIM;
– audition des locataires;
– une visite sur place.

Les commissaires ne trouvent pas pertinent d’auditionner les locataires, car 
ils ne sont pas en cause, étant donné qu’il s’agit de se prononcer sur les travaux. 
Un commissaire précise qu’ils n’ont pas demandé à être entendus, notamment 
par le biais d’une pétition. Une autre commissaire précise que, à ce stade, il n’est 
question que du crédit d’étude.

La commissaire qui a émis la proposition d’audition des locataires retire donc 
sa proposition, mais se réserve le droit de la proposer par la suite si cela devait 
sembler pertinent.

La présidente met au vote l’audition de la GIM, qui est acceptée par 11 oui 
contre 1 non.

Séance du 30 mai 2005

Audition de MM. Mario Cavaleri, chef de la Gérance immobilière municipale, et 
Charles Lassauce, directeur adjoint à la Direction des finances

Une commissaire demande où en sont les relations avec les locataires 
actuels.
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M. Lassauce répond qu’il leur a été proposé de régulariser leur situation en 
s’inscrivant à la GIM. Un délai de quatre semaines leur a été laissé, mais peu a été 
fait. Aussi, seuls les dossiers des inscrits sont avancés.

Une commissaire demande de quels types de baux il s’agit. M. Lassauce lui 
répond que ce sont des baux normaux. 

Une commissaire dit que 12 personnes s’étaient inscrites pour les 13 apparte-
ments occupés. Qu’en est-il?

M. Lassauce précise que la GIM souhaite avoir des taux d’occupation respec-
tés. La plupart des habitants qui se sont inscrits sont des couples. 

Une commissaire aimerait avoir des précisions sur les appartements loués: 
est-ce des trois-pièces, des familles y habitent-elles?

M. Cavaleri n’a pas les informations et donnera la réponse par écrit.

Un commissaire demande s’il a été prévu de faire du logement d’urgence 
dans cet immeuble. M. Lassauce répond qu’il n’est pas prévu de faire spécifi que-
ment du logement d’urgence.

Une commissaire demande s’il est prévu une réduction de loyers pendant 
les travaux. M. Cavaleri répond que cela n’est pas prévu, sauf si les nuisances 
devaient être lourdes.

La même commissaire demande ce qui se passerait dans l’hypothèse où le 
Conseil municipal ne votait pas ce crédit. La GIM serait-elle obligée d’effectuer 
les travaux d’urgence?

M. Cavaleri répond que les travaux minimaux seraient pris sur le budget glo-
bal du Service des bâtiments. 

Séance du 3 octobre 2005

Audition de MM. Charles Lassauce, directeur du Département des finances, 
Mario Cavaleri, chef de la Gérance immobilière municipale, et Bernard Sauthier, 
adjoint de direction de la GIM

Le président rappelle aux commissaires qu’il s’agit de traiter à présent du cré-
dit d’étude et demande aux auditionnés des précisions sur les démarches entrepri-
ses par la GIM par rapport à cet immeuble.

M. Lassauce rappelle que le Conseil administratif avait décidé, en février 
2005, de procéder à la régularisation des occupants du 40, rue de Zurich et du 
79, rue de Lausanne. Après discussions, actuellement, la plupart des occupants 
ont un contrat.
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M. Sauthier précise qu’à la rue de Lausanne, sur 20 baux, il y a 10 baux 
d’anciens squatteurs régularisés, un en attente, cinq qui existaient auparavant, 
un pour le concierge, un qui reste à libérer, une enseigne de la Société générale 
d’affi chage (SGA) et un atelier squatté dont le bail est en cours de négociation.

A la question d’un commissaire qui demande combien de baux sont subven-
tionnés, M. Sauthier répond qu’il y en a sept.

Une commissaire rappelle qu’il a été dit à la commission que les baux de 
la rue de Lausanne seraient soumis à une durée limitée, de combien sera cette 
durée? De plus, elle aimerait savoir si les locataires actuels pourront rester dans 
l’immeuble, après les travaux. 

M. Sauthier puis M. Lassauce répondent à ces questions en confi rmant que les 
contrats de bail ont une durée limitée dont ils ne se souviennent pas et transmet-
tront donc la réponse par écrit (annexe 4). Les locataires pourront rester dans leur 
logement le temps des travaux si les rénovations sont légères.

Une commissaire demande combien de locataires ont une subvention.

M. Sauthier répond qu’il y en a cinq.

Elle demande également des précisions sur l’enseigne de la SGA. Où se situe-
t-elle, quelle est la location payée à la Ville? Une autre commissaire demande 
combien il y a d’enseignes sur les bâtiments de la Ville.

M. Lassauce s’engage à répondre par écrit (annexe 4).

Une commissaire demande s’il est prévu de reloger les locataires au cas où 
des rénovations lourdes devraient être entreprises et s’il était possible d’inscrire 
dans le bail une promesse de relogement.

M. Lassauce répond par la négative, mais précise que cela n’empêche pas 
d’entrer en discussion avec les locataires.

Une commissaire demande comment les loyers ont été fi xés.

M. Lassauce répond que c’est la méthode à points qui a été employée. Le 
montant des loyers se situe entre 1500 et 2000 francs par pièce et par année.

Il est également demandé à M. Lassauce si l’on discutait déjà d’un montant de 
loyer après rénovation. Ce dernier répond qu’il sera fi xé selon le programme de 
rénovation. Le Conseil administratif pensait fi xer le loyer à 2800 ou 3000 francs 
par pièce par année.

Les auditionnés se retirent.

Le président précise qu’il s’agissait de la dernière audition prévue et demande 
à la commission si elle souhaite entendre d’autres personnes.
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Durant la discussion, certains commissaires soulèvent à nouveau le problème 
des priorités de rénovation. En effet, après les auditions, les commissaires ont pu 
conclure que d’autres immeubles, notamment le 40, rue de Zurich, sont dans un 
état de vétusté encore plus important. Ils sont donc sceptiques quant à l’urgence 
des travaux sur l’immeuble du 79, rue de Lausanne.

Néanmoins, d’aucuns sont sensibles aux problèmes évoqués par les différents 
services: sécurité, risque d’incendie, et estiment que les travaux sont urgents.

D’autres précisent qu’il ne s’agit, à présent, que d’un crédit d’étude, mais 
qu’il faudra être vigilants quant à la nécessité ou non d’une rénovation lourde 
plutôt que légère. La commission devra également s’assurer que les locataires 
puissent rester dans leur appartement pendant et après les travaux. 

Dans leur prise de position, les socialistes, l’Alliance de gauche (Solidari-
téS et Indépendants) et les Verts demandent d’attendre le document dont parlait 
Mme Payeras qui présenterait les priorités en termes de rénovation du patrimoine 
fi nancier, voire administratif. Cela car ils ne souhaitent pas s’engager dans des 
travaux sur un immeuble alors que d’autres sont dans des états de délabrement 
bien plus importants. De plus, ils aimeraient attendre les réponses de M. Las-
sauce. Même s’ils votaient la proposition, ils voudraient le faire en toute connais-
sance de cause.

Le Parti démocrate-chrétien pense que le Conseil municipal aurait dû refuser 
d’acheter l’immeuble. A présent, il se doit de rénover ce bâtiment.

Le Parti libéral est prêt à voter tout de suite la proposition.

Le président met donc au vote la proposition d’attendre les réponses attendues 
par la commission avant de procéder au vote de la proposition.

Cette proposition est refusée par 7 non et 7 oui.

Une commissaire demande néanmoins au président d’écrire au nom de la 
commission afi n d’avoir les réponses aux questions posées.

Une autre commissaire estime que cela n’est pas utile et qu’il faut procéder 
au vote de la proposition.

Une commissaire s’insurge contre le fait que l’on ne laisse pas la commission 
attendre les documents et réponses demandés avant de procéder au vote. Sans 
cela, elle ne peut se déterminer.

Le président propose de demander à recevoir les documents demandés et sou-
met cette proposition au vote.

Cette proposition est acceptée.
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Une commissaire demande au président de demander également dans la lettre 
les priorités établies pour le patrimoine administratif.

D’autres commissaires pensent que cela dépasse le cadre de la commission et 
qu’il faudrait plutôt déposer une motion à cet effet.

Le président propose que ce document soit annexé au rapport (annexe 5).

Il met ensuite au vote l’arrêté II de la proposition PR-381.

Le crédit est accepté par 9 oui (3 L, 2 UDC, 1 DC, 1 R, 2 Ve) contre 5 non 
(3 S, 2 AdG/SI).

PROJET D’ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit d’étude de 
177 000 francs destiné à l’étude de la rénovation légère du bâtiment et de la mise 
en conformité des installations techniques de l’immeuble situé à la rue de Lau-
sanne 79.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 177 000 francs.

Art. 3. – Si l’étude est suivie d’une réalisation, la dépense mentionnée à 
l’article premier ainsi que celle de la réalisation seront ajoutées à l’inscription 
déjà effectuée à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nan-
cier. En cas de non-réalisation du projet, l’étude sera amortie en 3 annuités.

Annexes:

1. photographies de l’immeuble
2. courrier de M. Viglino sur le chauffage à bois (le rapport «Qualité de l’air 

2003» du Département de l’intérieur et de l’environnement (79 pages) trans-
mis par M. Viglino est consultable sur intraCM/Divers/Interne CM)
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3. courrier des habitants de l’immeuble au Conseil municipal

4. réponses à propos du bail à loyer et des enseignes SGA 

5. investissements concernant le patrimoine fi nancier: courrier de M. Ferrazino 
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ANNEXE 1
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